
Exemple de lettre à adresser aux ambassades algériennes. 

 

A l’attention de l’Ambassadeur d’Algérie ……..(exemple : en France) 

 

 

Cher Ambassadeur, 

 

L’Algérie a fait des progrès constants dans le développement d’une société plus démocratique 

et plus ouverte. L’augmentation des libertés religieuses pour les groupes minoritaires paisibles 

a été bien accueillie par beaucoup de gens à travers le monde. 

 

En conséquence, je vous écris pour exprimer mon souci en ce qui concerne les nouvelles lois 

algériennes (réf : Ordonnance n°06-03-29 Moharram 1427) qui ont été signées le 28 février 

2006 par le Président Abdelaziz Bouteflika et qui régulent l’activité religieuse des non 

musulmans. 

 

Il est affirmé dans l’Article 4 que la discrimination religieuse est interdite ; cependant le reste 

de la loi, Articles 5 à 16, continue de légiférer contre les citoyens non musulmans d’une 

manière très pernicieuse et discriminatoire. 

 

Les non musulmans sont assujettis à des règlements légaux qui ne sont pas applicables aux 

musulmans, les non musulmans risquent de payer des amendes et d’être emprisonnés ce qui 

ne s’applique pas aux musulmans. D’autres religions sont soumises à des restrictions qui ne 

sont pas applicables à l’Islam. 

 

C’est une justice travestie, car la loi algérienne a été changée pour persécuter les citoyens de 

religions minoritaires et ceux qui se convertissent de l’Islam à d’autres religions. Ces 

nouvelles régulations contrecarrent clairement la Constitution Algérienne (articles 29,32 et 

41) ainsi que la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme de 1948 (article 18) et 

l’Accord International sur les Droits Civils et Politiques de 1966 (article 18 et 19) qui ont été 

signés par l’Algérie. 

 

Je voudrais donc déclarer ma protestation contre ce recul opéré par l’Algérie, qui est en train 

d’instituer des règlements discriminatoires qui atteignent les libertés religieuses d’une partie 

significative des citoyens loyaux de ce pays. 

 

Je vais écrire à ce propos à mon gouvernement. 

 

Recevez, Cher Ambassadeur, mes salutations distinguées. 


